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D M I T

La Socialisation du Droit

DA N S  une conférence donnée récemment 
au Palais de Justice de BruxeUes, un 

jeune magistral cathoiique a rappelé fort 
 ̂ propos l'évolution accomplie dans le domaine 

du droit civil depuis la codification issue de la 

Révolution francaise.
Le Code civil, qu’il traitSt de la propriété ou 

des contrats, considérait l ’individu pris isolé- 
Dient et «  libre » , dans le cadre du droit nou- 
veau.

La propriété individuelle était sacrée et ne 

connaissait pas encore tou,tes les restrictions que 

'es nécessités de l ’imérét général, dans une so- 
eiété oü les relations deviennent de plus en plus 

^mplexes, y ont apportées progressivement.
Le régime des ccmtrats reposait sur le prin­

cipe de la libre détermination de celui qui est 
wiené k oontracter, qu’il s'agisse d'un contrat 
de bail, d ’un contrat de travail ou d'emploi. ou 

de tout autre contrat.
La phiiosophie sociale qui était k la base du 

íystéme du Code civil s ’appuyait sur l ’axiome 
de l ’individu, atóme social indépendant, dont la 

ioi seule limitait l ’autonomie, la liberté, Depuis 

’»  loi Le Chapelier de 1791, supprimant les 

Ct^rations et la liberté d'association, aucune

entrave d ’ordre juridique ne s ’interposait entre 

l ’Etat et les individus, tous égaux devant la loi.
La réalité sociale était tout autre et les abus 

engendrés par l ’inégalité économique obligérent 
peu k peu le législateur k revenir sur l ’erreur 

de l ’égalité juridique, conception vide de sens 

dans une société oü triomphait le capitalisme 

industriel.
C e  divorce entre les prémisses de la loi et le 

démenti que leur donnait l ’exploitation des tra- 
vailleurs, amena, sous la pression de ceux-ci, le 

développement de la législation sociale.
C ’est en somme un aper?u des divers aspects 

de la socialisation du droit belge en matiére de 

contrat de travail et d ’emploi que nous présente 
le memorándum résumant les obligations prin­
cipales des chefs d'entreprises, tel qu’il vient 
d ’étre édité par le Ministére du Travail et de 
la Prévoyance sociale et que tout militant syn- 
dical pourra utilement consulter k titre d'aide- 

mémoire (1).

(1) Ce dücument peut étre obtenu au Ministére du 
Travail et de U  Prévoyance sociale. DirecHon géné- 
rale pour la Protection du Travail. Service social. 
Pólice du Travail. me Unrbermom, 2, BruxeUes.
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TRAVAIL ET DROIT

Jurisprudence
ACCIDENTS DU TRAVAIL

Justice de paix dTxelles
16 février 1933.

Tribonal de premiére ins(aDCe de Braxellei
7 juület 1934.

Coar de caxsation (premiére chambre)
8 juillet 1937.

Vervondel c. Ligo.

Aooideitt du fravall. —  Aeoident da rua> —  Chemin 
du iravail. —  Lol applioabfe. —  RIsqua apiola!. 
—  Conditlon non raquiae.

L'ouvrier qui, se rendant chez son patrón, en vue 
d’y prendre des objets nécessaíres a l'exécation d'un 
travail ordonné par son patrón, est btessé dans la rae 
par une automobite, subit un accideni de travail.

II  n'est pas nécessaíre, pour que la toi sur les ac- 
cidents du travail soit applicable, que l'accident sur- 
venu dans le cours et par le fait de l'exécution du 
contrat de travail soit la conséquence d'un risque 
spécial créé par le contrat ou d'un danger aggravé 
par lui.

Jugemeet da Joge de Paix 
da caaton d’ lxelles
du 16 février 1933.

Vu J’exploit de citation ci-anuexé «t  enregistré;
Attendu qu'll est résulté á suffisance des expllca- 

Cions données par les pañíes, que l'accident Htigieux 
s ’est produit pendan! que le demandeur se rendait 
chez son patrón afin de s ’y muñir d'objets et de 
produits qui devaient le lendemain lui étre néoessai- 
res pour l ’exécution d’un travail ordonné par son dit 
patrón;

Attendu. dans ce« conditions, qu'ii y a en l'es- 
péce aocident de travail et que le demandeur a drolt 
aux indemnités f.rfaitaires légales;

Mais attendu que, pour établir le montan!, II y 
a .lieu d « recourlr aux lumléres d’un expert;

Par cea motlfs,
Reietant toutes conclusions plus ampies ou con­

tralles, disons pour drolt que l'accident dont le de­
mandeur a été victime á la date du 2 février 1932 
constitue un accident du travail régi par Ies dlaposi- 
tions de la loi du 24 décembre 1903; disoné, en 
conséquence, que le demandeur a droit aux Indem- 
nltés légales et, avant faite drolt, désignons «n 
quallté d’expert, M. le Dr Hemeryck, demeurant á 
Ixelles, boulevard Général Jacques, lequel, serment

prété entre nos mains ou de ce dispensé par Ies, 
parties, aura pour mission d ’examiner le demandeur,. 
de décrire son éíat, de fixer le degré d’incapacitéj 
permanente de travail dont il est atteint et de dét6^| 
miner la date de consolidation des blessures.

Jugement du tribunal de premiére iustance 
de Bruxelles
7 iuület 1934.

Attendu que l ’appei est régulier en la forme;
Que sa reoevabilité n ’est pas contestée;
Attendu que, pour pou”Oir appréder si raccidenil 

dont l ’intimé a été victime, constitue ou non un ac- 
cldent du iravail, il echet de rechercher tout d'abord] 
s’il est survenu aa oours du contrat de travail.

Qu’á supposer ce premier point établi, U testerait] 
encore I  déterminer s ’il s'est produit par le fait de 
l'exécution de oe contra!;

Attendu qu’á cet égard les éléments soumis au 
tribunal ont relevé que le 2 février 1932, l ’intimé,I 
qui suivait á pied la chaussée de Wavre, se dirigeaotj 
vers Etterbeek, a été renversé par une auto au mo*J 
ment oü il quittait le trottoir pour s'engager su 
la volé publique.

Qu'indépendamment de la question de savolr siil 
á ce moment, la victime exécutait une mission luij 
confiée par son patrón et se trouvait, de ce taiti| 
sous la direction et la surveíllance de ce dernier, 
les circonstances mimes de l ’accident permetteni dé»] 
á présent d’affirmer que celui-ci n ’avait aucun liedj 
avec l ’exécution du contrat de travail de l ’intlmé;

Qu'en effet, l'accident n’est pas résulté d ’unej 
cause inhérente á cette exécuiion et que la missio 
imposée á la victime n'impliquait, á la supposer étS'J 
blle, aucun risque particulier;

Attendu que l ’intimé, qui circulait á pied ohauí"] 
sée de Wavre, s ’est trouvé, comme tous les píétoo*t| 
exposé aux risques de la círculation :

Que, toutefois, ce danger, auquel chacun eet ek-l 
posé, n'était pas inhérent á son contrat de travali] 
et n ’aveit pas été aggravé par ce contrat;

Attendu qu’ii n’est pas jusqu’ores démontré qu#_ 
l ’accident dont l ’intimé a été victime serait surven»( 
au cours de son contrat de travail, ce qui est e» 
l'espéoe dépourvu d’imérét, puisqu'il est dés á pté-;'; 
sent certaín qu’ii ne s'est pas produit par le fait de 
rexécutiou de ce contrat;

Q u’á tort, le premier )uge a considéré qu’il con* 
stituait un accident du travali régi par les dlsposi- 
tlons de la loi du 24 décembre 1903;

Par ces motifs,
Le tribunal, statuant contradictoirement, écartaol 

toutes conclusions autres, plus ampies ou contraireSi 
repoit l’appel et, y faisant droit, réforme le-jugemeo* 
a quo ; dit le demandeur originaire non fondé en soO 
action; le condamne aux dépens des deux instancee-
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Arrét de la Coor de Cassaiion (r° ch.)
8 juillet 1935.

Sur la seconde branche du moyen unique pris de la 
vioiation des articles premier, spédalement des ali­
ndas 1*' et 6, des lois sur la réparatlon des dommages 
résultant des accidents du travail, coordonnées par 
I’arréié royal du 28 septembre 1931; 4, de la 
loi du 18 ¡uln 1930, qui a autorisé cgtte coordination ; 
I*’’, 3 et 7 de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat 
de travail; 1134, 1135, 1319, 1320 et 1322 du Code 
civil; 141 et 470 du Code de procédure civile et 97 
de la Constitution, en ce que, pour démontrer que 
l ’accident litigieux n’aurait eu aucun lien avec l ’exé- 
cution du contrat de travail, la ddcision enireprise a 
déclaré que la mlssion qui avait été conflie au de- 
tnandeur n’impliquait aucun risque particulier et que, 
d’autre part, le danger de la ciroulation qui avait 
donné naissance i  I'accident, n'était pas inhérent au 
contrat de travail et n’avait pas été aggravé par ce 
contrat, alors que ces circonstances, á les supposer 
établies, n'étaient pas de nature á écarter, ipso jacto, 
le bénéfice des lois coordonnées, celle$-ci n’exigeant 
pas, pour leur application, l’existence d’un risque 
particulier ou d’un risque aggravé par le contrat de 
travail et ne requérant pas que le danger qui donne 
naissance á l ’accideni soit Inhérent au contrat de tra­
vail; mais que I’accident procéde d’une cause inhé- 
rente á son exécution (vioiation des articles premier 
des lois sur la réparation des accidents du travail, 
coordonnées par l’arrSté royal du 28 septembre 1931 ; 
4, de la lo! du 18 Juin 1930; 1", 3 ©t 7 de la loi du 
10 mars 1900; 1134 et 1135 du Code civil et 97 de 
la Constitution);

Altendu qu© l’action du demandeur avait pour ob- 
i«t la réparation.du dommag© qu’ll avait subi á la 
suite d’un accident donf ii avait été victime; qu'ell© 
était basée sur la loi du 24 décembre 1903 relative 
é la réparation des dommages résuliant des accidents 
du travail;

Attendu que le jugeraent dénoncé constate que 
l ’accident s’est produit chaussée de Wavre, alors 
que le demandeur circulait á pled et se trouvait, 
coinme tous les piétons, exposé aux dangers de la 
circulation ; qu’il déduit d© cette ciroonstanc© que 
la mission de la victime, méme dans l’hypothése oü 
>1 serait éiabli qu© l’accident a eu une cause inhé- 
«n :e  é l ’exécution de son contrat de travail, n’of- 
frait aucun risque particulier et n’avait pas été ag- 
gravée par son contrat de travail;

Attendu que la décision attaquée décide ainsi, á 
tort, que la loi du 24 décembre 1903 exige pour son 
«ppiication que I'accident, cause du dommage, soit 
la conséquence d’un risque spécial ou d’un danger 
aggravé par le central de travail; qu'en ellet, c«te  
loi, en son anide premier, iw fait pas cette distinc- 
tion et s ’applique ii tous accidents survenus aux ou- 
vriers des entreprises, privées ou publiques, dans 
le cours et par le fait de l’exécution du contrat de 
travail régi par la loi du 10 mars 1900;

Attendu qu'en exigeant pour l'application de l’ar- 
ticle premier de la loi du 24 décembre 1903 des con- 
ditions autres que celles qui y sont prévues, le ju- 
gomeni dénoncé a violé cette dlsposition;

Que le moyen, en sa seconde branche, est done
(ondé.

Par ces motifs,

La Cour, sans avoir égard i  la premiére branche 
du moyen, •casse la décision entreprise; ordonne que 
le présent arrét sera iranscrit sur ies registres du 
Tribunal de premiére instance de Bruxelles et que 
mention en sera faite en marge du jugement annulé ; 
condamn© le défendeur aux dépens de l ’instance en 
cassatíon et aux frais de la décision attaquée ; renvoie 
la cause devant le Tribuna! de premiére instance de 
Nivelles, siégeant en degré d’appel.

TAXE PROFESSIONNELLE

Tribunal de Paix de Saiat-Josse-ten-Neode
13 aoút 1937.

V. E. C. D.

Ta x s profassIonneUe. —  Payamant par le patrón A 
la décharge de l’o u vrfe r.—  Beeours oantre l’ou- 
vrla r. —  Obllgation elvlle non aocaasolre du oon- 
tra t de travail. —  Compélenoe du |uga da palx.

Attendu que i’action mué par expioit du 4 aofit 
1937 tend au paiement de la somme de 292 franes, 
se décomposant <omme suít :

Taxe professionnelle 1934 . . . - fr. 24.—
Contributlon nationale de crise 1934 . . 268.—  
Attendu que ces sommes sont dues par le dé­

fendeur ainsi qu’il résulte des éléments de la cause, 
notamment de la déelaration au receveur du premier 
bureau des contributions de St-Cilles, en date du 
7 juillet 1937, et que ces diverses sommes ont été 
récUmées eu demandeur en sa qualité d’employeur 
du défendeur au moment de la débition de ces di­
verses taxes et contributions;

Attendu qu’il s’ensuit que le demandeur a payé la 
somme rédamée é la décharge du défendeur, qui 
en doit rembourseir.ent;

Attendu que le défendeur soutient que ces sommes 
ayant été payées par le demandeur i l’administration 
fiscale i  l’occasion du contrat de tra-ail ayant existé 
entre lui et le défendeur, c'est devant le Conseil de 
Prud’hommes que le Utige aurait dü étre porté ¡ 

Attendu que si les taxe® et contributions litigieuses 
sont per?ues I l ’occasion du contrat de travail, il s’agit 
cependant d’une dette purement civile du moment 
que l’employeur a dQ verser —  comme c’est le cas 
en l’espéce —  ces sommes é i’administration fiscale, 
aprés l’cxpiratioD du contrat de travail et á la dé­
charge de son anclen ouvrier, I  raison de la négli- 
gence de ce dernier d'accomplir lui-méme son obli- 
Mtion envere Tadministration fiscale;

Attendu que le lilige n’entre pas dans le cadre de 
Tarticle 43 de la loi organique des Conseils de 
Prud’homtnes et entre par contre dans le cadre de 
notro compétence ordinaire (art. 2, ,!oi du 25 mars 
1676 modifié© par l ’arrété royal n ' 63 du 13 Jan- 
vícr 1935) ;

Par ces motifs,
Nous, Juge de Palx, statuant contradictolreroent et 

en dernier ressort,
Nous décUrons compétent,
Condamnons le défendeur k payer au demandeur 

la somme de deux cent nonante-deux franes pour 
lee causes de la clíation;

k

1

I .

Ayuntamiento de Madrid



TRAVAIL ET DROIT N »  2.

Le condamnons, en nutre, aux intéréts judiciaires 
depuis le 4 aoüt 1937 et aux dépens liquidés jus- 
qu’ores & la somme de vingt-hu't francs septanie-cinq 
centime®.

l ib e r t e  D’ASSOCIATION

Tribunal correctionnel de Hay
18 janvier 1937. 

M. P. c. N. M.

Liberté d'aeioBlation. —  Retenue sur lee salalree 
en verlu O’une oesaion de saialres oensentie par 
l’ouvrler á eon patrón. —  Inappllcabiilté de la 
loi du 7 juiUet la a e .

Prévenu d’avoir á Seilles, en ootobre 1934, falt des 
retenues sur les salaires des ouvriers du chef des 
cotisations dues par les ouvriers I des caisses de 
secours cu de iprévoyance ;

Attendu que la loi du 16 aoüt 1887 portant régle- 
mentation du paiement des salaires des ouvriers, in- 
interdit au patrón ou á ses préposés d'imposer á 
l ’ouvrier ou de stipuler conventionneJlement tvec 
lui des conditions de nature á lui enlever la faculté 
de disposer librement de son salaire;

Attendu que oelte loi autorisait le patrón á faire 
des retenues sur le salaire de l'ouvrier dans quatre 
cas qu’elle détermine nettement en son article 7, 
notamment du chef de cotisations dues par l ’ouvrier 
& des caisses de secours et de prévoyanoe;

Attendu que la lol du 7 ]uil)et 1936 a abrogé le 
11° 2 de l’article 7 susdit; qu’il s'ensuit que le 
patrón ne pcut plus, de son propre chef, faire de 
retenue sur le salaire pour assurer le paiement des 
cotisations aux caisses de secours et de prévoyance;

Attendu que l'ouvrier dispose librement de son 
salaire, il a le droit, dans les limites fixées par la 
loi, de le céder ii un tiers pour éteindte une dette 
contractée envers ce!uí-ci:

C ’est ainsi qu’un oertain nombre d’ouvriers de 
la firme Dumont ont indíviduellement et librement 
cédé á la société de secours et de prévoyance une 
partie de leur salaire nécessaire pour acquitter Icurs 
cotisations;

Qu’il résulte de cea con^érations que ce n'eat 
point d'autorité et de son propne chef que le patrón 
a procédé i  une retenue de salaire pour le paiement 
de ces cotisations, mais en vertu d'une cession de 
salaire valablement coneentie qui luí avait été d- 
gnifiée;

Qu’il n’est d ’ailleura pas contesté, qu’aucune re­
tenue n’a été faite sur le salaire des ouvriers qui 
n’avaient pas accepté de céder une partie de leur 
salaire et qui ont payé eux-mémes leura cotisa­
tions ;

Par ces motifs.
Le Tribunal, stttuant contradictoirement, é l ’égard 

du prévenu, dit la prévenlion non éUblie et le «n -  
voie des poursui’es dirigées centre lui sans frais;

Met les frais h charge de l ’Etat, ceux-ci liquidés
á . . .

BIBÜOGRAPHIE
Contrat de Louage de Services,

par H.-i4. Zwendelaar, 
avocat á la C ou r d 'A p p e i de Bruxelles. 

Edil. : Larcier, Bruxelles. -  343 pages. Prix 63 francs.

Contrairement á ce que Laisse supposer son titre, 
cet ouvrage const®‘ae en réalité un aperpu général 
d© notre législation du travail. En effet, il résume 
les iepons que l’auteur a données h deux écoles de 
Service social sur oette matiére. Le livre s'adresse 
d'ailleurs en premier lieu á des étudiants.

On n’y trouve ni un commentaire de chacune des 
lois, ni le détail des prescriptions légales, ni l’expMé 
des controverses d’interprétaiion. L ’auteur s'est sim- 
plement efforcé de résumer chaqué loi de fafon k en 
dégager les l.gnes et les idées directrices et sa place 
dans l’ensemble de la législation du travail.

L'étude de M. Zwendelaar présente touíefois une 
lacune : on n’y trouve ríen concernant la législation 
sur Íes pensions de vieillesse et J’assurance-chSmage, 
Dans sa préface, l ’suteur nous d¡l qu’il a renoncé 
au chapitre sur les pensions, bien que le manuscrit 
en fút achevé, pour la raison que la réforme de la 
législation sur les pensions était soumise k ce mo- 
ment au Parlement. Mais M. Zwendelaar ne nous 
dit point la raison pour laquelle il a éJiminé l'assu- 
rance-chümage de son élude.

Réserve faite de ces lacunes, l ’ouvrage a le mérito 
de présenter sous une forme condensée et débarras- 
sée de tous détails inútiles et superflus une matiére 
énorme et passablement confuse.

Nous ne pouvons toutefois passer sous silence les 
appréciations quelque peu déplaisantes que M. Zwen­
delaar a cru devoir éraettre dans sa préface sur le 
travail législatif d ’aprés-guerre, qu’U considére au 
poim de vue de sa forme comme une auvre de dé- 
cadenoe. Loin de nous de prétendre que tout soit 
parfait dans ce domaine, mais dire que les chambres 
sont un organisroe usé et démodé, qui n’est plus 
en état de produire une ceuvre sainé et utile, ne 
nous semble pas un jugement vraiment objectif. Mais 
ce n'est pas seulement l’ceuvre parlementaire scule 
qui encourt de gravee reproches de la pan de l’au­
teur, nwis aussi 1 > pouvoir exéoutif; car les arré;és 
royaux d’exécution sont, k son avis, tout aussi la- 
mentablement rédigés et souvent illégaux. Quant k 
la période d'avant-guerre, l ’auteur estime que les 
lois de rédactlon défectueuse constitueient i  cetie 
époque l’exoeption!

BUOi&CH
MKVePBONC

COWÍDgQATlO
GCnSSALÍ
DUT̂ MUL
eSLfjiQ'JS

Ver
ou 

soucj 
Passoi 
chargé 
d’une 
des p< 
éprou> 
¿ un 
verses 
retrou 
plifian 
plus s 
et de 
sous u

les 1 
•urai 
de V

rent 
ci n

D’c

de.'

3^36. Imp. coop. Lndfar (D ír .: S. Vande» Boscb), place de la ChapelU, 8, Bnixellea.

Ayuntamiento de Madrid




